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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

CONVENTION-TYPE DE SERVITUDE D’ANCRAGE 
D’EQUIPEMENTS DE VIDEOSURVEILLANCE EN FAÇADE 

D’IMMEUBLES PRIVES 
 
 
Entre les soussignées : 
 
La Commune de Miribel, place de l’Hôtel de ville, 01700 Miribel, représentée par son Maire, Jean-
Pierre GAITET, dûment habilitée par délibération du Conseil Municipal du 28 novembre 2024 et ci-
après dénommée « la Commune », d’une part, 
 
Et  

 

Madame / Monsieur _____________________, demeurant ______________________, agissant en qualité de 
propriétaire du bien situé __________________________, et ci-après dénommée « le propriétaire », 
d’autre part. 

 
 

PRÉAMBULE 
 

La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance confie au Maire le rôle de pilote de 
la politique en matière de prévention de la délinquance sur sa Commune. Dans ce cadre et afin de 
veiller au maintien de l’ordre public et de la tranquillité des miribelans, la municipalité souhaite 
étendre le système de vidéoprotection déjà existant à un périmètre plus large du territoire. 

 

IL EST EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, Madame / Monsieur _________________ accepte de grever la façade de 
son immeuble sis _________________ à Miribel (01700), dont il assure être propriétaire, d’une servitude 
d’ancrage au profit de la Commune de Miribel, en vue de permettre à cette dernière d’implanter 
une caméra de vidéoprotection. 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de cette servitude d’ancrage, 
définissant ainsi les droits et obligations respectifs des deux parties. 
 
 
ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de dix ans à compter du XX/XX/XXXX. 

A l’expiration de cette période de dix ans, la présente convention sera reconduite tacitement tous 
les 3 ans. 

Un préavis d’un an avant chaque échéance de la présente convention sera nécessaire pour la 
dénoncer. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
La servitude d’ancrage est acceptée à titre gratuit par le propriétaire. 
 
ARTICLE 4 : EQUIPEMENTS TECHNIQUES IMPLANTES 
 
Les équipements à implanter sont les suivants :  

 Caméra de vidéoprotection 

Les équipements susmentionnés seront susceptibles d’être remplacés ou modifiés par la Commune 
au cours de la convention.  

Toute modification non-substantielle (remplacement par des équipements similaires) fera l’objet 
d’une information préalable du propriétaire de l’immeuble, par lettre recommandée avec accusé 
de réception quinze jours avant la date d’intervention, sauf intervention d’urgence. 

Toute modification substantielle des équipements (changement de nature, augmentation 
ostensible du volume des équipements) nécessitera l’accord préalable écrit du propriétaire. La 
commune sollicitera ledit accord écrit pour lettre recommandée avec accusé de réception au moins 
deux mois avant la date d’intervention. L’absence de réponse du propriétaire de l’immeuble dans 
le délai d’un mois après réception de la demande vaudra accord tacite. 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE  
 
5.1 : Installation 
 
La Commune procède à ses frais à l’installation des équipements susmentionnés sur la façade de 
l’immeuble objet de la présente convention. Un état des lieux contradictoire sera réalisé avant les 
travaux d’installation du dispositif. 

Dans l'hypothèse où d’autres dispositifs seraient déjà installés sur l’immeuble, la Commune 
s'engage, avant d'installer ses équipements, à réaliser à sa charge financière les études de 
compatibilité avec lesdits équipements ainsi que leur éventuelle mise en compatibilité. 

En cas d’impossibilité de mise en compatibilité, la convention est résolue de plein droit. 
 
5.2 : Entretien 
 
La Commune s’assure du bon fonctionnement de ses équipements techniques et en assume 
l’entretien, la maintenance, les réparations et l’éventuel remplacement. 
 
5.3 : Raccordement en fluides 

La Commune souscrit en son propre nom les abonnements inhérents aux raccordements de ses 
équipements. 

La Commune prendra également à sa charge les frais de la consommation électrique de ces 
équipements. 

 
5.4 : Dépose des équipements 
 
Lorsque la convention arrivera à échéance sans volonté de maintenir les équipements par le 
passage d’une nouvelle convention, ou en cas de résiliation de la convention par l’une des parties 
ou d’un commun accord entre les deux parties, la Commune fera procéder à ses frais exclusifs à la 
dépose des équipements techniques implantés sur l’immeuble objet de la présente convention. 

Si nécessaire, après dépose, la Commune assurera la remise en état de l’emprise sur laquelle ont 
été ancrés les équipements techniques communaux. 
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5.5 : Dispositions générales 
 
Toute intervention sera effectuée dans les normes techniques, les règles de l’art, et les règles 
relatives à l’hygiène et à la sécurité, aux frais de la Commune et sous sa responsabilité. Elle s'engage 
à ce que les lieux soient remis en leur état initial après toute intervention de sa part. 

Tout dégât causé aux biens à l'occasion de la surveillance, de l'entretien et de la réparation, du 
remplacement ou de la dépose des équipements, et pour lesquels la remise en état ne pourrait être 
effectuée, feront l'objet, le cas échéant, d'une indemnité fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par 
le tribunal compétent. 

La Commune fait son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives nécessaires, 
tant pour l’installation des équipements, les interventions en cours de convention ou la dépose des 
équipements. 

 
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE 
 
6.1 : Accès 
 
Le propriétaire de l’immeuble devra permettre et faciliter l’accès aux équipements techniques du 
dispositif par la Commune, ou toute personne dûment mandatée par elle, afin d’assurer 
l’installation, l'entretien, la maintenance, les réparations ainsi que le remplacement ou la 
suppression desdits équipements. 
 
6.2 : Information 
 
Le propriétaire de l’immeuble s’engage à informer sans délai la Commune de tous dommages ou 
dégradations qu’il viendrait à constater concernant les installations du équipements implantés. 
 
6.3 : Entretien et travaux sur l’immeuble 
 
Le propriétaire de l’immeuble s’engage à ne pas interrompre le fonctionnement des équipements 
implantés par la Commune.  

Toutefois, dans le cas où le propriétaire de l’immeuble aurait à effectuer des travaux sur l’immeuble 
entrainant la suspension du fonctionnement de l’équipement ou susceptibles d’avoir un impact sur 
celui-ci, il s’engage à informer préalablement la Commune par lettre recommandée avec accusé de 
réception au moins un mois à l’avance, sauf urgence dûment avérée, et de préciser la nature et la 
durée prévisionnelle des travaux. 

La Commune indiquera au propriétaire les éventuelles consignes particulières à respecter 
concernant les installations en place. 
 
6.4 : Installation d’autres équipements sur l’immeuble 
 
Le propriétaire de l’immeuble peut installer et/ou laisser installer à proximité du lieu d’implantation 
des équipements techniques communaux tout équipement technique qu'il juge utiles. Toutefois, 
ce dernier s'engage, avant d'autoriser toute nouvelle implantation d’équipements techniques sur 
l’immeuble objet de la présente convention, à ce que soient réalisées, à la charge financière du 
nouvel arrivant, des études de compatibilité avec les installations communales existantes, et leur 
éventuelle mise en compatibilité. Si cette mise en compatibilité s'avère impossible à réaliser, les 
équipements techniques projetés par le nouvel arrivant ne pourront être installés. 
 
6.5 : Opposabilité de la convention en cas de cession de l’immeuble  
 
La présente convention sera opposable aux acquéreurs éventuels de l’immeuble objet des 
présentes, conformément aux dispositions de l'article 1743 du Code Civil, le propriétaire s’engage 
toutefois à rappeler l'existence de la présente convention à tout acquéreur éventuel. 
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ARTICLE 7 : ASSURANCE 
 
La Commune s’engage à souscrire tout contrat d’assurance garantissant l’ensemble des risques, 
résultants de l’installation, du fonctionnement, de l’entretien ou de la dépose des installations, y 
compris les dommages causés à l’immeuble résultat des travaux et interventions sur le dispositif. 

Par ailleurs, la Commune fait son affaire personnelle de toute dégradation ou détérioration que 
pourraient subir ses équipements du fait des tiers. 

 

ARTICLE 8 : MODALITÉS DE RÉSILIATION 
 
8.1 Résiliation de droit commun 

A l’issue du délai initial de cinq ans, la présente convention pourra être résiliée à la date 
d'anniversaire de sa signature, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, et sous réserve de respecter un délai de prévenance de deux mois minimum. 

 

8.2 Résiliation pour faute 

En cas de non-respect par une partie de l’une des obligations contenues dans la présente 
convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi par 
l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant mise en demeure 
d’avoir à exécuter et restée sans effet.  

 

8.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 

La Commune se réserve le droit de résilier la convention, à tout moment, pour un motif d’intérêt 
général, en dénonçant la convention par lettre recommandée avec accusé de réception adressé au 
propriétaire un mois à l’avance.  

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification, même partielle, de la présente convention fera l’objet d’un avenant.  A 
l’exception des modifications mentionnées à l’article de la présente convention. 
 
ARTICLE 10 : RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Le Tribunal Administratif de Lyon est compétent pour tous les litiges survenant dans l’interprétation 
ou dans l’application de la présente convention. 
Les parties s’engagent, néanmoins, à tenter de régler leur différend par voie amiable préalablement 
à la saisine du Tribunal. 
 
 
 
Fait à Miribel, le  
 
 
____________________________ 
Le propriétaire 

 Jean-Pierre GAITET 
Maire de Miribel 
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